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ARTICLE 17 TER

I. – Compléter l’alinéa 3 par les mots :

« et des milieux aquatiques » ;

II. – En conséquence, substituer aux alinéas 4 à 8 les sept alinéas suivants :

« 1° Le 2° est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« 2° Pour 20 %, d’un deuxième collège composé de représentants des usagers non professionnels de 
l’eau et des milieux aquatiques issus des associations agréées de protection de l’environnement et 
de défense des consommateurs, des instances représentatives de la pêche de loisir et des sports 
d’eau vive, ainsi que de personnes qualifiées ;

« 3° Pour 20 %, d’un troisième collège composé de représentants des usagers professionnels de 
l’eau et des milieux aquatiques et des organisations socioprofessionnelles issus des secteurs de 
l’agriculture, de la sylviculture, de la pêche, de l’aquaculture, de la batellerie, du tourisme, de 
l’industrie et de l’artisanat ; »

« 2° Au quatrième alinéa, la référence : « 3° » est remplacé par la référence : « 4° » et le mot : 
« troisième » est remplacé par le mot : « quatrième » ;

« 3° Le cinquième alinéa est ainsi rédigé :

« Le président est élu par les représentants des trois premiers collèges. Chacun de ces collèges élit 
un Vice-Président en son sein ».

« 4° À la première phrase du dernier alinéa, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « quatre ». »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir le texte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale 
concernant la composition des comités de bassin, tout en améliorant sa rédaction afin de créer un 
nouveau collège spécifiquement consacré à la représentation des usagers non professionnels. Il 
apporte également des précisions concernant la composition du collège des représentants des 
usagers professionnels.

Pour tenir compte des travaux du Sénat, il conserve la nouvelle rédaction proposée du 1° de l’article 
L213-8, ainsi que la proposition sénatoriale concernant l’élection d’un vice-Président issu de 
chaque catégorie d’usagers.

Cet amendement ne modifie pas l’équilibre général de représentation entre les collectivités 
territoriales, les usagers et l’État, mais organise un équilibre entre les usagers professionnels et non 
professionnels.


